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Les permanences sont de 24 heures et débutent à 18 heures pour finir le lendemain à 18 heures.
Il est recommandé à l'avocat de contacter le Centre Serveur AlphaDial, dès le début de sa permanence, au N° de Téléphone : 01.78.76.67.82 pour lui confirmer qu'il est d'astreinte.

Au cours de sa permanence, l'avocat est contacté directement par le Centre Serveur pour toute demande d’intervention de l’avocat de permanence. 
Lors de cet appel, E-message lui communique les renseignements indispensables concernant la G.A.V (le lieu, le nom de l’O.P.J et ses coordonnées, le nom du gardé à vue, l’heure de la G.A.V, s’il s’agit d’une 1ère heure de G.A.V. ou d’une prolongation, d'un interrogatoire, d'une confrontation etc…).

Avant tout déplacement sur le lieu de la G.A.V, il est conseillé à l'avocat de contacter l'O.P.J du Commissariat ou de la Gendarmerie concerné, pour convenir des modalités de son intervention.

Afin de permettre la traçabilité des appels, les avocats ne doivent pas être contactés                  directement par les OPJ mais toujours passer par le Centre Serveur.

Il a été convenu qu'aucune fouille ne serait effectuée sur les Confrères. 
Toutefois, pour assurer la sécurité, ils ont la faculté de ranger dans une boîte mise à leur disposition leurs effets personnels. Ils conserveront eux-mêmes la clé de cette boîte.

Le département est divisé en 4 secteurs géographiques :

MANTES, SAINT GERMAIN, VERSAILLES, RAMBOUILLET
En cas de nouvelle audition (ou prolongation) qui doit avoir lieu après la fin de la permanence d’un confrère, c’est ce dernier qui sera d’abord contacté par le Centre Serveur pour savoir s’il accepte de continuer à assurer la défense du gardé à vue.
Dans un souci de qualité de la défense, il est souhaitable qu’un seul et même avocat assure l’assistance du gardé à vue pendant toute la durée de la mesure.

QUESTIONS A POSER LORS DE L' ENTRETIEN INITIAL

INFORMATIONS A DONNER


Savez - vous pourquoi vous êtes gardé à vue ?


Savez - vous ce que l'on vous reproche ?


Votre arrestation s’est- elle déroulée normalement ?


A quelle heure a- t- elle eu lieu ?


Avez-vous été fouillé ? De quelle manière ?


Avez - vous pu dormir, manger ?


Etes - vous malade, toxicomane, sujet à un traitement médical ?


Avez - vous vu un médecin ?  Combien de temps ?


Savez - vous que vous avez droit à un examen médical ?


Avez - vous pu faire prévenir un proche et votre employeur ?
      Vous plaignez- vous de menaces quelconques ?


Savez - vous que vous avez le droit :


      -    de faire prévenir, un proche et votre employeur.
· d'être examiné par un médecin une seconde fois si la garde à vue se prolonge plus de 24 heures,

· de ne pas parler,

· d'être assisté par un avocat lors des interrogatoires et confrontations

· de ne pas faire de déclarations à un magistrat avant d'avoir vu un avocat.

La liste de ces questions n’est ni obligatoire ni exhaustive.

Elle n’a de fonction que de guider l’avocat dans la conduite de son entretien.

DEFINITION ET CONDITIONS 
DE LA GARDE A VUE

L’article 62-2 al. 1 CPP définit la garde à vue comme « une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de l’autorité judiciaire, par laquelle une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs. » 

L’avocat intervenant en garde à vue devra vérifier, notamment au regard des faits poursuivis, que cette mesure est bien justifiée et constitue « l’unique moyen de parvenir à l’un au moins des objectifs suivants » énoncés par l’article 62-2 CPP : 

« 1° Permettre l’exécution des investigations impliquant la présence ou la participation de la personne ; 

2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la République afin que ce magistrat puisse apprécier la suite à donner à l’enquête ; 

3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels ; 

4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ou leurs proches ; 

5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d’autres personnes susceptibles d’être ses coauteurs ou complices ; 

6° Garantir la mise en oeuvre des mesures destinées à faire cesser le crime ou le délit. » 

NOTIFICATION DES DROITS DES PERSONNES

PLACEES EN GARDE A VUE

Les articles 63-1 à 63-3 CPP détaillent les informations qui doivent être immédiatement notifiés à la personne placée en garde à vue : 

• son placement en garde à vue ainsi que la durée de la mesure et de la ou des prolongations dont celle-ci peut faire l'objet ; 

• la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ; 

• les droits dont elle bénéficie : 

- faire prévenir, par téléphone, une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son curateur ou son tuteur de la mesure dont elle est l'objet ; faire prévenir son employeur ; lorsqu’elle est de nationalité étrangère, elle peut faire contacter les autorités consulaires de son pays ; 

- être examinée par un médecin ; 

- être assistée par un avocat ; 

- lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, répondre aux questions qui lui sont posées ou se taire. 

Cette notification se fait dans des formes particulières pour les personnes atteintes de surdité ou ne parlant pas français (art. 63-1 al. 3 et 4 CPP). 

L’avocat doit vérifier qu’elles ont été respectées. 

Elle doit être portée au procès-verbal de déroulement de la garde à vue et émargée par la personne gardée à vue. Il est fait mention du refus d'émargement. 

L’article 63-4-1 CPP prévoit que l’avocat peut demander à consulter le procès-verbal « constatant la notification du placement en garde à vue et des droits y étant attachés, le certificat médical établi en application de l'article 63-3, ainsi que les procès-verbaux d'audition de la personne qu'il assiste. Il ne peut en demander ou en réaliser une copie. Il peut toutefois prendre des notes. » 

La demande de consultation devra être systématique, l’accès à ces éléments du dossier permettant à l’avocat de vérifier l’existence et la régularité des notifications qui doivent obligatoirement être faites à la personne placée en garde à vue. 

RESPECT DE LA DIGNITE DES PERSONNES PLACEES EN GARDE A VUE

L’article 63-5 CPP pose en principe que « la garde à vue doit s'exécuter dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. Seules peuvent être imposées à la personne gardée à vue les mesures de sécurité strictement nécessaires. » 

Si l’obligation pèse essentiellement sur l’autorité judiciaire et les policiers, l’avocat ne saurait se désintéresser du respect de la dignité de son client placé en garde à vue. 

Dans le cadre des observations qu’il laissera dans le dossier de la procédure, il pourra faire état de tout élément tenant aux conditions matérielles de la garde à vue affectant la dignité de la personne qu’il a assistée pendant cette mesure (Hygiène des lieux, possibilité de se laver, de se restaurer...).

L’article 63-6 al. 2 CPP prévoit que la personne gardée à vue peut garder en sa possession les objets nécessaires à sa dignité pendant l’audition.

L'avocat devra s'assurer que la personne gardée à vue nonobstant les mesures de sécurité, a pu garder en sa possession les objets nécessaires à sa dignité pendant les auditions  

L’article 64 I, 2° CPP permet de s’assurer, à la lecture du procès-verbal établi par l’officier de police judiciaire, de la durée des auditions de la personne gardée à vue et des repos qui ont séparé ces auditions, les heures auxquelles elle a pu s’alimenter, du jour et de l’heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que du jour et l’heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit déférée devant le magistrat compétent. 

Les fouilles intégrales menées pour des raisons de sécurité sont dorénavant prohibées (art. 63-6 CPP). Cependant, lorsqu’il est indispensable pour les nécessités de l’enquête de procéder à une fouille intégrale d’une personne gardée à vue, celle-ci « doit être décidée par un officier de police judiciaire et réalisée dans un espace fermé par une personne de même sexe que la personne faisant l’objet de la fouille. La fouille intégrale n’est possible que si la fouille par palpation ou l’utilisation des moyens de détection électronique ne peuvent être réalisées » (art. 63-7 CPP). 

Il convient de vérifier l’adéquation et la nécessité de la fouille au regard des faits poursuivis et des motifs  avancés. 

EXERCICE DES DROITS DE LA DEFENSE POUR LES PERSONNES PLACEES EN GARDE A VUE

1) L’accès au dossier de la procédure. 

Dès son arrivée sur le lieu de la garde à vue, l’officier de police judiciaire doit toujours informer l’avocat désigné pour assister une personne placée en garde à vue de la nature des faits constituant l’infraction faisant l’objet de l’enquête, de la date et de l’heure présumée de leur commission (art. 63-3-1 al. 4 CPP). 

L'avocat doit demander à consulter le dossier de la procédure et prendre connaissance du procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits prescrit par l’article 63-1 CPP, du certificat médical établi en application de l'article 63-3 CPP, ainsi que des procès-verbaux d'audition de la personne qu'il assiste. 

Il ne peut en demander ou en réaliser une copie. Il peut toutefois prendre des notes à partir de ces documents. 

2) L'accès différé au dossier.

Lorsque, conformément aux dispositions de l’article 63-4-2 al. 4 et al. 5 CPP, le procureur de la République ou le juge des libertés et de la détention a autorisé à différer la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations, il peut également, dans les mêmes conditions, décider que l'avocat ne peut, pendant 12 heures, consulter les procès-verbaux d'audition de la personne gardée à vue. 

3) L’entretien de 30 minutes au début de la garde à vue.

Cet entretien doit se dérouler « dans des conditions qui (en) garantissent la confidentialité » (art. 63-4 al. 1 CPP), ce dont l’avocat doit s’assurer.

Cet entretien dur au maximum trente minutes (art. 63-4 al. 2 CPP). 

Aucun autre entretien n’est prévu par la Loi pendant les premières 24 heures de la mesure. 
4) La présence de l’avocat pendant les auditions et confrontations concernant son client. 

a- Le délai de carence de deux heures :
L’officier de police judiciaire doit contacter l’avocat deux heures avant le début d’une audition qui ne peut débuter sans lui, sauf s’il porte uniquement sur les éléments d'identité (art. 63-4-2 al. 1 CPP). 

Cette information implique la ponctualité de l’avocat afin qu’il soit présent au moment où l’audition débute. 

Si l'avocat se présente après l'expiration du délai de deux heures alors qu'une audition ou une confrontation est en cours, celle-ci est interrompue à la demande de la personne gardée à vue afin de lui permettre de s'entretenir avec son avocat et que celui-ci prenne connaissance du dossier. 
Si la personne gardée à vue ne demande pas à s'entretenir avec son avocat, celui-ci peut assister à l'audition en cours dès son arrivée dans les locaux du service de police judiciaire ou de gendarmerie ou à la confrontation (art. 63-4-2 al. 2 CPP). 

Lorsque les nécessités de l'enquête exigent une audition immédiate de la personne, le procureur de la République peut autoriser, par décision écrite et motivée, sur demande de l'officier de police judiciaire, que l'audition débute sans attendre l'expiration du délai de deux heures (art. 63-4-2 al. 3 CPP). 


b- Le report de la présence de l’avocat lors des auditions ou confrontations. 

A titre exceptionnel, le procureur de la République ou le juge des libertés et de la détention, sur demande de l'officier de police judiciaire, pourront décider le report de présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations pour une durée de 12 heures, « si cette mesure apparaît indispensable pour des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon déroulement d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte imminente aux personnes » (art. 63-4-2 al. 4 CPP).

L’autorisation de report de la présence de l’avocat doit être écrite et motivée par référence aux conditions précitées « au regard des éléments précis et circonstanciés résultant des faits de l'espèce ». 

Les conditions d'un tel report devront être vérifiées et pourront le cas échéant faire l'objet d'une note.

c- Le rôle de l’avocat pendant les confrontations et les auditions. 

L'art. 63-4-2 al. 1 CPP prévoit que : « la personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations » .

En principe, l’avocat ne peut pas intervenir oralement pendant l’audition ou la confrontation (art. 63-4-3 al. 1 CPP) et ne peut pas poser de questions ni répondre à la place de son client. 

Le code de procédure pénale a retenu une rédaction suffisamment large pour permettre au policier menant l’audition ou la confrontation d’y mettre un terme s’il estimait être confronté à une «difficulté » dont la nature n’est pas précisée (art. 63-4-3 al. 1 CPP). 

Dans ce cas, il en avise immédiatement le procureur de la République qui informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat. 

L’avocat peut prendre des notes écrites pendant les auditions et les confrontations (art. 63-4-2 al. 1 CPP). 

Alors même que la loi ne lui permet pas de s’entretenir avec son client avant l’audition, le silence de l’avocat ne peut être absolu si l’on s’en tient à la nécessité de respecter les droits de la défense et à la notion d’assistance effective du client.

La présence de l’avocat doit être à l’image des droits de la Convention européenne des droits de l’homme : effective et concrète. 
Il en résulte, sans être exhaustif, que pendant l’audition ou la confrontation : 

     . L’avocat peut rappeler à son client qu’il a le droit de se taire. 

Dans l’hypothèse où ce type d’échanges serait refusé à l’avocat par l'enquêteur menant l’interrogatoire, l’avocat devra faire acter au procès-verbal de l’audition le refus de l’officier de police judiciaire de le laisser intervenir. Il pourra laisser une note s'il se heurte au refus de faire acter.

     . L’avocat doit donc être attentif à la formulation des questions (ouvertes, fermées, etc.). 

     . L’avocat peut demander à l’officier de police judiciaire de reformuler une question que le client ne comprendrait pas. 

    . L’avocat doit contrôler la retranscription des propos de son client par l’officier de police judiciaire. 

             d- Les questions
À l’issue de chaque audition ou confrontation à laquelle il assiste, l'avocat peut poser des questions. L'officier ou l'agent de police judiciaire « ne peut s'opposer aux questions que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête » (art. 63-4-3 al. 2 CPP). Mention de ce refus est portée au procès-verbal. 

A l'issue de chaque entretien avec la personne gardée à vue et de chaque audition ou confrontation à laquelle il a assisté, l'avocat peut présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées. Celles-ci sont jointes à la procédure. C’est peut-être à cet instant que ces observations seront les plus nécessaires, mais également les plus délicates. 

L’avocat peut demander une modification du procès-verbal d’audition après relecture et avant signature s’il ne correspond pas précisément aux déclarations de la personne qu’il assiste. 

L’article 63-4-3 al. 3 CPP prévoit que l’avocat peut adresser ses observations écrites, ou copie de celles-ci, au procureur de la République pendant la durée de la garde à vue. 

RESPECT DE LA DEONTOLOGIE DE L'AVOCAT FACE AUX PERSONNES PLACEES EN GARDE A VUE

1) Le respect de la confidentialité et du secret couvrant les informations auxquelles l’avocat a accès pendant la garde à vue. 

L’avocat s’assure du caractère confidentiel de l’entretien de 30 minutes avec son client au début de la garde à vue (art. 63-4 al. 1 CPP). 

L’article 63-4-4 CPP prévoit que, « sans préjudice de l'exercice des droits de la défense, l'avocat ne peut faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue ni des entretiens avec la personne qu'il assiste, ni des informations qu'il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en assistant aux auditions et aux confrontations. » 

En tout état de cause, l’avocat reste tenu au respect du secret professionnel.

2) Le conflit d’intérêts. 

L’avocat est ainsi le premier juge d’un éventuel conflit d’intérêts. S’il constate un tel conflit, il doit faire demander la désignation d'un autre avocat. 

Il y a lieu d'évoquer le risque de conflit d'intérêt.

En cas de doute, il est toujours préférable de demander la désignation d'un autre confrère.

Si l'officier de police judiciaire ou le procureur de la République ont une appréciation divergente sur l'existence d'un conflit d'intérêts, ils saisissent le bâtonnier qui peut désigner un autre avocat (art. 63-3-1 al. 5).

Le conflit d’intérêts peut surgir en cas de gardes à vue simultanées. Il est donc prévu que le procureur de la République, d'office ou saisi par l'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire, saisisse le bâtonnier afin qu'il soit désigné plusieurs avocats « lorsqu'il est nécessaire de procéder à l'audition simultanée de plusieurs personnes placées en garde à vue » (art. 63-3-1 al. 6 CPP). 

3) Le Bâtonnier ou le membre du Conseil de l'Ordre délégué

La Loi du 14 avril 2011, immédiatement appliquée par le Parquet et les services d'enquête, prévoit la possibilité de joindre le Bâtonnier à tout moment.

« Art. 63-3-1. - Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à être assistée par un avocat. Si elle n'est pas en mesure d'en désigner un ou si l'avocat choisi ne peut être contacté, elle peut demander qu'il lui en soit commis un d'office par le bâtonnier.

« Le bâtonnier ou l'avocat de permanence commis d'office par le bâtonnier est informé de cette demande par tous moyens et sans délai.

 « L'avocat peut également être désigné par la ou les personnes prévenues en application du premier alinéa de l'article 63-2. Cette désignation doit toutefois être confirmée par la personne.

« L'avocat désigné est informé par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire de la nature et de la date présumée de l'infraction sur laquelle porte l'enquête.

« S'il constate un conflit d'intérêts, l'avocat fait demander la désignation d'un autre avocat. En cas de divergence d'appréciation entre l'avocat et l'officier de police judiciaire ou le procureur de la République sur l'existence d'un conflit d'intérêts, l'officier de police judiciaire ou le procureur de la République saisit le bâtonnier qui peut désigner un autre défenseur.

« Le procureur de la République, d'office ou saisi par l'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire, peut également saisir le bâtonnier afin qu'il soit désigné plusieurs avocats lorsqu'il est nécessaire de procéder à l'audition simultanée de plusieurs personnes placées en garde à vue. »

« Art. 63-4-3. - L'audition ou la confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire qui peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser immédiatement le procureur de la République qui informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat.

Ainsi, sur délégation du Bâtonnier, chaque membre du Conseil de l'Ordre est de permanence à tour de rôle durant 24 heures (débutant à 6 heures jusqu’au lendemain 6h00).
Le week-end, le membre du conseil de permanence assurera les 48 heures.

La mission du Bâtonnier et des membres du Conseil de l'Ordre délégués sera la résolution de conflits d'ordre déontologique et dans le cadre prévu par la Loi.

Il n'est pas question pour eux d'intervenir en renfort des confrères de permanence.

Vous pouvez joindre le Bâtonnier ou le membre du Conseil de permanence en passant par le Centre Serveur.

Le Parquet utilisera également ce numéro.

Grâce à ce système, les appels sont  « traçables ».

Il est souhaitable de faire immédiatement appel au Bâtonnier ou à son délégué en cas de difficulté.

Les rapports entre l'avocat et les enquêteurs ne doivent en aucun cas « s'enliser » dans une difficulté.

TEXTES ET NON CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS ENTOURANT LA GARDE À VUE 

Code de Procédure Pénale

Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011.

Kit garde à vue : http://www.lesaf.org
Considérant la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'Homme et la non conformité actuelle des dispositions entourant la garde à vue avec les exigences communautaire, il conseillé de systématiquement solliciter des services d'enquête :

· la possibilité de s'entretenir avec le gardé à vue avant chaque entretien

· l'accès à l'ensemble des éléments du dossier

· la participation à la totalité des actes d'enquête

Il est vivement conseillé de remplir le formulaire d'observation.
Feuillet blanc à remettre à l'OPJ, feuillet bleu à faxer à l'Ordre : 01 30 83 25 21 ou mail : penalaj@avocats-versailles.com

 HYPERLINK "mailto:penalaj@avocats-versailles.com"
 , Feuillet jaune à conserver par l'avocat

Ce document est une synthése des régles applicables et des droits et obligations de l’avocat ou de son client lors de la mesure de garde à vue.

L’avocat effectuant une permanence Garde à vue reconnait, préalablement à sa désignation, en avoir pris connaissance. 
OBSERVATIONS DE L’AVOCAT EN GARDE A VUE

Nom de l’Avocat :





Ages du gardé à vue : 

Nom du gardé à vue :




Heure d’appel :

Date de la garde à vue :




Heure d’arrivé en garde à vue :


Service d’enquête :





Durée de l’intervention :

Qualification pénale de l’infraction : 



Nom de l’OPJ ou APJ :

Cadre d'intervention : 
(Cocher les cases correspondantes)

· 1ère heure

· Report (raisons impérieuses invoquées) :

· Renouvellement :

· Audition

· Confrontation

J’ai indiqué dés l’appel téléphonique arriver dans les plus bref délais et vouloir assister le gardé à vue dés la première audition.

A mon arrivé :

· Aucune audition n’avait eu lieu

· La première audition du gardé à vue était terminée

· L’audition du gardé à vue était en cours :

· Elle a été interrompue pour me permettre de m’entretenir avec mon client

· Elle n’a pas été interrompue et j’ai du attendre pour m’entretenir avec mon client

J’ai demandé à voir l’officier de police judiciaire chargé de l’affaire pour solliciter officiellement la communication du dossier d’enquête :

· J’ai pu voir l’officier de police judiciaire chargé de l’affaire et des pièces du dossier m’ont été communiquées.

· L’officier de police judiciaire chargé de l’affaire n’a pas voulu me voir et le dossier de l’enquête ne m’a pas été communiqué.

· J’ai pu voir l’officier de police judiciaire chargé de l’affaire, mais il a refusé de me communiquer le dossier d’enquête.

· Je n’ai pu voir l’officier de police judiciaire et des pièces du dossier de l’enquête m’ont été communiquées.

· Je n’ai pu voir l’officier de police judiciaire et je n’ai pas eu accès a des pièces du dossier de l’enquête.

Dans l’hypothèse ou des pièces m’ont été communiquées, j’ai eu accès à :

J’ai pu m’entretenir avec le gardé à vue avant chaque interrogatoire ou confrontation :

· Oui

· Non

J’ai demandé à assister à l’ensemble des auditions du gardé à vue, ainsi qu’aux autres actes d’enquête le concernant (ex : perquisition, confrontation, parade d’indentification, transport…) :

L’officier de police judiciaire a refusé

L’officier de police judiciaire a accepté et j’ai assisté à :

J’ai pu poser des questions : OUI
NON

· Mes questions et les réponses ont été notées sur le procès verbal : 


OUI 

NON

Lors de mon entretien avec le gardé à vue, celui-ci m’a indiqué :

· Que son droit au silence lui a été notifié :




OUI

NON

· Qu’il a souhaité s’entretenir avec un médecin :



OUI

NON

· Qu’il a souhaité faire prévenir un membre de sa famille et son employeur :
OUI

NON

Le gardé à vue fait état des éléments suivants :

Fait à : 




Le 

Signature de l’avocat

Feuillet blanc à remettre à l'OPJ, feuillet bleu à faxer à l'Ordre : 01 30 83 25 21 ou mail : penalaj@avocats-versailles.com

 HYPERLINK "mailto:penalaj@avocats-versailles.com"
 Feuillet jaune à conserver par l'avocat.
RETRIBUTION DE L'AVOCAT

Circulaire du 12 juillet 2011, présentation des dispositions du Décret  n°2011-810 du 6 juillet 2011 relatif à l'aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue et de la retenue douanière.
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LES POINTS DE GARDE A VUE DES YVELINES

 SECTEUR A - MANTES LA JOLIE

Police Nationale




Gendarmerie

MANTES LA JOLIE



BONNIERES SUR SEINE

LIMAY





BREVAL

LES MUREAUX




GAILLON

MANTES LA VILLE



GUERVILLE







LIMAY







MANTES LA JOLIE







MEULAN







SEPTEUIL

 SECTEUR B - SAINT GERMAIN EN LAYE

Police Nationale




Gendarmerie

SAINT GERMAIN EN LAYE


BEYNES

CONFLANS SAINTE HONORINE


CONFLANS SAINTE HONORINE

CHANTELOUP LES VIGNES


ECQUEVILLY

HOUILLES




HOUILLES

MAISONS LAFFITTE



MAISONS LAFFITTE

POISSY





MAULE

VERNOUILLET




ORGEVAL

SARTROUVILLE




POISSY

ACHERES




SAINT GERMAIN EN LAYE

ANDRESY




TRIEL SUR SEINE







LA QUEUE LES YVELINES







SARTROUVILLE

 SECTEUR C - VERSAILLES

Police Nationale




Gendarmerie

VERSAILLES




BOIS D’ARCY

SAINT CYR L’ECOLE



LE VESINET

VELIZY





MAGNY LES HAMEAUX

LA CELLE SAINT CLOUD


MARLY LE ROI

GUYANCOURT




NOISY LE ROI

LE VESINET




SAINT CYR L’ECOLE

VIROFLAY




TOUSSUS LE NOBLE

LE CHESNAY




VELIZY

VILLEPREUX




VERSAILLES







FONTENAY LE FLEURY

 SECTEUR D - RAMBOUILLET

Police Nationale




Gendarmerie

ELANCOURT




ABLIS

RAMBOUILLET




CHEVREUSE

TRAPPES




HOUDAN

LA VERRIERE




JOUARS PONTCHARTRAIN

PLAISIR




MAUREPAS







PLAISIR







RAMBOUILLET

SAINT ARNOULT EN YVELINES

TRAPPES

MONFORT L’AMAURY

	
	 
	 
	POLICE NATIONALE - DEPARTEMENT DES YVELINES
	 
	
	

	
	ACHERES
	78260
	52 AVENUE LENINE
	Bureau de Police
	01.39.22.23.00
	01.39.22.86.41
	

	
	AUBERGENVILLE
	78410
	8 ROUTE QUARANTE SOUS
	Bureau de Police
	01.30.95.17.50
	 
	

	
	CARRIERES SOUS POISSY
	78955
	9 AVENUE HAUTIL
	Poste de Police
	01.39.27.10.00
	 
	

	
	CHAMBOURCY
	78240
	35 RUE GRAMONT
	Police Municipale
	01.39.22.50.20
	 
	

	
	CHANTELOUP LES VIGNES
	78740
	2 PLACE PIERREUSES
	Bureau de Police
	01.34.01.20.90
	 
	

	
	CHATOU
	78400
	41 RUE AUGUSTE RENOIR
	Bureau de Police
	01.30.09.73.93
	 
	

	
	CONFLANS SAINTE HONORINE
	78700
	RUE CHARLES BOURSEUL
	Commissariat de Police
	01.34.90.47.57
	 
	

	
	ELANCOURT
	78990
	1 RUE DU THEATRE
	Commissariat de Police
	01.30.69.64.00
	 
	

	
	EPONE
	78680
	75 AVENUE PROFESSEUR EMILE SERGENT
	Bureau de Police
	01.30.95.60.62
	 
	

	
	FONTENAY LE FLEURY
	78330
	3 AVENUE JEAN LURCAT
	Commissariat de Police
	01.30.14.63.30
	 
	

	
	GARGENVILLE
	78440
	5 RUE HANNECOURT
	 
	01.30.93.60.62
	 
	

	
	GUYANCOURT
	78280
	1 AVENUE DIVISION LECLERC
	Commissariat de Police
	01.30.48.26.70
	 
	

	
	HOUILLES
	78800
	32 RUE MARNE
	Commissariat de Police
	01.61.04.21.00
	 
	

	
	LA CELLE SAINT CLOUD
	78170
	8A AVENUE CHARLES DE GAULLE
	Commissariat de Police
	01.30.78.20.20
	 
	

	
	LE CHESNAY
	78150
	8 AVENUE ALBERT SCHWEITZER
	Bureau de Police
	01.39.23.21.30
	 
	

	
	LE PECQ
	78230
	1 PLACE DE LA RESISTANCE FRANCAISE
	Bureau de Police
	01.30.87.32.80
	 
	

	
	LE VESINET
	78110
	32 BD CARNOT
	Commissariat de Police
	01.30.15.76.60
	 
	

	
	LES ESSARTS LE ROI
	78190
	26 RUE TOM MOREL
	Bureau de Police
	01.30.41.57.50
	 
	

	
	LES MUREAUX
	78130
	88 RUE ARISTIDE BRIAND
	Bureau de Police
	01.30.22.90.70
	 
	

	
	LES MUREAUX
	78130
	26 AVENUE FELIX FAURE
	Commissariat de Police
	01.34.92.49.00
	 
	

	
	LIMAY
	78520
	10 RUE LAFARGE
	Bureau de Police
	01.34.77.28.95
	01.39.29.22.50
	

	
	MAISONS LAFITTE
	78600
	10 RUE JEAN MERMOZ
	Commissariat de Police
	01.34.93.17.17
	 
	

	
	MANTES LA JOLIE
	78200
	1 COUR RONSARD
	Bureau de Police
	01.34.79.25.90
	 
	

	
	MANTES LA VILLE
	78200
	98 ROUTE DE HOUDAN
	Bureau de Police
	01.34.97.22.70
	 
	

	
	MARLY LE ROI
	78160
	2 RUE WILLY BLUMENTHAL
	Commissariat de Police
	01.30.08.60.20
	 
	

	
	MEULAN
	78250
	7 RUE ECOLES
	Bureau de Police
	01.34.92.53.20
	 
	

	
	MONTESSON
	78360
	PLACE ROLAND GAUTHIER
	Poste de Police
	01.30.15.39.39
	 
	

	
	PLAISIR
	78370
	889 RUE FRANCOIS MITTERAND
	Commissariat de Police
	01.30.07.71.30
	 
	

	
	POISSY
	78300
	16 BD LOUIS LEMELLE
	Commissariat de Police
	01.39.22.27.27
	 
	

	
	POISSY
	78300
	12 PLACE ALBERT LABBE
	Bureau de Police
	01.30.65.02.38
	 
	

	
	RAMBOUILLET
	78120
	4 RUE PASTEUR
	Commissariat de Police
	01.30.46.27.54
	 
	

	
	SAINT GERMAIN EN LAYE
	78100
	19 RUE PONTOISE
	Commissariat de Police
	01.39.10.91.00
	01.30.61.98.10
	

	
	SARTROUVILLE
	78500
	118 AVENUE GEORGES CLEMENCEAU
	Bureau de Police
	01.61.04.47.50
	 
	

	
	SARTROUVILLE
	78500
	36 RUE LOUISE MICHEL
	Commissariat de Police
	01.30.86.56.56
	 
	

	
	TRAPPES
	78190
	RUE LEO LAGRANGE
	Commissariat de Police
	01.30.50.72.00
	 
	

	
	VELIZY VILLACOUBLAY
	78140
	25 AVENUE ROBERT WAGNER
	Commissariat de Police
	01.34.65.79.00
	 
	

	
	VERNOUILLET
	78540
	1 AVENUE TRIEL
	Bureau de Police
	01.30.06.58.10
	 
	

	
	VERSAILLES
	78000
	88 RUE BONNE AVENTURE
	Bureau de Police
	01.39.24.35.66
	 
	

	
	VERSAILLES
	78000
	19 AVENUE DE PARIS
	Commissariat Central
	01.39.24.70.00
	 
	

	
	VIROFLAY
	78220
	185 AVENUE DU GENERAL LECLERC
	Bureau de Police
	01.30.24.30.70
	 
	

	
	VOISINS LE BRETONNEUX
	78960
	3 RUE HELENE BOUCHER
	Poste de Police de Proximité
	01.61.08.59.15
	 
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	   GENDARMERIE NATIONALE - DEPARTEMENT DES YVELINES
	

	
	
	
	
	
	
	

	ABLIS
	78660
	22 RUE DE LA MAIRIE
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.59.10.19

	BEYNES
	78650
	CAMP FRILEUSE - 
	
	Gendarmerie  Mobile
	01.34.91.92.99

	
	
	QUARTIER GENERALE LAURIER
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.91.93.91

	BOIS D'ARCY
	78390
	5 RUE ROBESPIERRE
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.58.06.06

	BONNIERES SUR SEINE
	78270
	1 RUE VAL GUYON
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.98.58.60

	BREVAL
	78980
	RUE RENE DHAL
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.78.31.06

	CHEVREUSE
	78460
	71 ROUTE DE RAMBOUILLET
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.52.15.48

	CONFLANS SAINTE HONORINE
	78700
	73 AVENUE CARNOT
	Brigade Fluviale
	Gendarmerie  Nationale
	01.39.19.79.41

	ECQUEVILLY
	78920
	21 RUE BEL-AIR
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.75.50.04

	GUERVILLE
	78930
	IMPASSE BAYEUVILLES
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.42.39.58

	HOUDAN
	78550
	ROUTE DEPARTEMENTALE
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.46.83.30

	JOUARS PONTCHARTRAIN
	78760
	37 ROUTE DU PONTEL
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.91.76.80

	LA QUEUE LEZ YVELINES
	78940
	88 RUE NATIONALE
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.86.40.01

	LES BREVIAIRES
	78610
	10 ROUTE HARAS
	Poste à Cheval
	Légion de Gendarmerie Départementale IDF
	01.30.46.31.32

	LIMAY
	78520
	14 AVENUE DE LA PAIX
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.92.41.55

	MAGNY LES HAMEAUX
	78114
	RUE MARC ANTOINE CHARPENTIER
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.52.07.94

	MAISONS LAFITTE
	78600
	42 AVENUE MADAME DE SEVIGNY
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.39.12.48.88

	MANTES LA JOLIE
	78200
	129 BD DU MARECHAL JUIN
	
	Légion de Gendarmerie Départementale IDF
	01.34.00.18.00

	MAULE
	78580
	35 BD PAUL BARRE
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.90.80.28

	MEULAN
	78250
	27 RUE GAMBETTA
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.99.48.66

	MONTFORT L'AMAURY
	78490
	70 RUE PARIS
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.57.04.80

	NOISY LE ROI
	78590
	102 RUE ANDRE LEBOURBLANC
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.61.06.22.10

	ORGEVAL
	78630
	52 RUE DE LA GARE
	Ministère de la Défense
	Gendarmerie  Nationale
	01.39.08.24.00

	PONTHEVRARD
	78590
	ROUTE DENISY
	
	Gendarmerie Autoroute
	01.30.41.24.14

	RAMBOUILLET
	78120
	1 RUE PASTEUR
	
	Légion de Gendarmerie Départementale IDF
	01.61.08.61.50

	SAINT ARNOULT EN YVELINES
	78730
	20 RUE JEAN MOULIN
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.61.08.32.30

	SAINT GERMAIN EN LAYE
	78100
	3 RUE PANORAMA
	
	Légion de Gendarmerie Départementale IDF
	01.39.04.04.00

	SEPTEUIL
	78790
	106 ROUTE ST CORENTIN
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.34.97.28.70

	TRAPPES
	78190
	9 AVENUE SALVADOR ALLENDE
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.30.16.47.95

	TRIEL SUR SEINE
	78510
	33 RUE PAUL DOUMER
	
	Gendarmerie  Nationale
	01.39.74.52.12

	VELIZY VILLACOUBLAY
	78140
	BASE AERIENNE 107
	
	Section Aérienne de Gendarmerie
	01.45.37.32.40

	
	
	
	
	
	01.45.37.38.50

	VERSAILLES
	78000
	QUARTIER MONCEY
	
	Gendarmerie  Mobile
	01.39.02.90.00

	VERSAILLES
	78000
	12 RUE BENJAMIN FRANKLIN
	
	Légion de Gendarmerie Départementale IDF
	01.39.67.50.00
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Circulaire sur rétribution Garde à vue
Versailles le, 7 septembre 2011

Mes Chers Confrères,

Les premières missions de garde à vue ont pu être réglées durant l’été.

Le décret 2011-810 du 6 juillet 2011 relatif à l’aide à l’intervention de l’avocat au cours de la garde à vue et de la retenue  douanière prévoit que la rétribution des avocats désignés d’office que l’attestation d’intervention n’est délivrée qu’au dernier avocat intervenu.

Il précise qu’une seule contribution de l’Etat est due, allouée au dernier avocat, à charge pour ce dernier de partager la rémunération versée avec le ou les avocats intervenus précédemment.

Il est prévu  que « lorsqu’un Avocat désigné ou choisi au titre de l’aide juridictionnelle est, en cours de procédure, remplacé au même titre pour raison légitime par un autre avocat, il n’est dû qu’une seule contribution de l’Etat. Cette contribution est versée au second Avocat, à charge pour lui de la partager avec le premier dans une proportion qui, à défaut d’accord, est fixée par le Bâtonnier. »
Pourquoi faire simple quand on peut faire compliquer, la chancellerie reste fidèle à sa jurisprudence mais nous n’avons d’autre choix que de respecter ce décret tout en oeuvrant pour sa modification.

En conséquence, le Conseil a validé la procédure suivante :

Afin de vous faciliter la tâche, le Service Pénal-AJ, que je remercie pour son implication, adressera à celui des Avocats bénéficiaire du règlement un courrier précisant le montant de la rétrocession à verser à son prédécesseur, et au « premier » Avocat intervenu au cours de la garde à vue, le montant de la facture à transmettre pour règlement à son successeur.

Le virement n’interviendra qu’à réception par le Service Pénal-AJ du justificatif du règlement de cette rétrocession.

Je compte sur votre diligence dans le paiement de la rétrocession, afin que le règlement des gardes à vue ne pose pas de difficultés, et ce dans l’intérêt de tous.

Votre bien Dévoué Confrère,

Pascal FOURNIER

Bâtonnier de l’Ordre




PREMIERES 24 heures  300 € HT

1° Hypothèse  2 avocats



Entretien

audition




Avocat A

Avocat B



61 €


239 €





Avocat B rétrocède 61 € HT à Avocat A


2° Hypothèse  2 avocats



Entretien

audition

audition    




Avocat A

Avocat A

Avocat B



61 €


119,50 €
             119,50 €



Avocat B rétrocède 180,50 € HT  à Avocat A 

3° Hypothèse  3 avocats

Entretien

audition

audition   
audition  



Avocat A

Avocat A

Avocat B
Avocat C



61 €


79.66 €

79,66
€
79,66 €




Avocat C rétrocède  140,66 € HT à Avocat A  
Avocat  C rétrocède   79,66 € HT à  Avocat B

PROLONGATION 150 € HT

1° Hypothèse  2 avocats



Entretien

audition




Avocat A

Avocat B



61 €


89 €



Avocat B rétrocède 61 € HT à Avocat A

2° Hypothèse  2 avocats



Entretien

audition

audition    




Avocat A

Avocat A

Avocat B



61 €


44,50 € 
             44,50 €



Avocat B rétrocède 105,50 € HT à Avocat A 
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